Résolution du Parlement européen sur les allégations d’utilisation abusive de la loi sur la propriété foncière de Valence ou Ley reguladora de la actividad urbanística (LRAU – Loi sur la réglementation des opérations d’urbanisme) et ses incidences sur les citoyens européens (pétitions 609/2003, 732/2003, 985/2002, 1112/2002, 107/2004 et autres)
1.
Rapporteur: Janelly Fourtou (ALDE/FR)

2.
N° de cote du PE: A6-0382/2005/P6-TA-PROV (2005) 0510

3.
Date d’adoption de la résolution: le 13 décembre 2005

4.
Objet:

Rapport sur les allégations d’utilisation abusive de la loi sur la propriété foncière de Valence (dénommée «la LRAU») et ses incidences sur les citoyens européens (pétitions 609/2003, 732/2003, 985/2005, 1112/2002, 107/2004 et autres)

5.
Analyse synthétique du texte et des requêtes du Parlement:

La résolution traite des quatre domaines suivants:

· Protection des droits fondamentaux (droit de propriété) – La résolution cite la Charte des droits fondamentaux, la Convention européenne des droits de l’homme ainsi que l’article 7 du traité UE (qui prévoit une procédure de constatation de violations graves et persistantes de droits fondamentaux dans un État membre). Elle fait état de nombreux cas concrets d’abus des droits de propriété illustrant des violations graves et persistantes de ce droit fondamental. La résolution souligne que les États membres doivent respecter la Charte lorsqu’ils appliquent la législation communautaire et laisse entendre que cela pourrait être le cas en l’occurrence en raison du lien entre la procédure de sélection des promoteurs immobiliers et les méthodes d’expropriation et d’estimation de la valeur des terrains concernés par les projets d’urbanisation. Elle recommande au gouvernement régional valencien les mesures suivantes: i) mettre en place des mécanismes visant à rectifier les irrégularités et indemniser les propriétaires concernés par la LRAU, et notamment créer des bureaux de réclamation pour informer les citoyens de leurs droits, ii) inclure dans la nouvelle loi (LUV) une nouvelle définition de l’«intérêt public» pour prévenir les abus, ainsi que des critères contraignants pour un calcul équitable des indemnisations en cas d’expropriation et iii) prendre des mesures garantissant que chaque propriétaire soit informé personnellement, efficacement et en temps utile de tout plan d’urbanisation qui pourrait avoir une incidence sur sa propriété, pour qu’il soit pleinement en mesure d’envisager un recours approprié;

· Droit européen de l’environnement et développement durable – La résolution évoque à plusieurs reprises les incidences désastreuses de nombreux projets sur l’environnement et exprime des craintes que le système d’approvisionnement en eau n’ait pas la capacité suffisante pour alimenter les nouveaux projets. Elle rappelle que les plans d’urbanisation doivent respecter la législation communautaire sur l’analyse de l’impact environnemental et la politique de l’eau. La résolution demande en outre aux autorités valenciennes et espagnoles de garantir i) que les plans généraux de développement et d’urbanisation fassent l’objet d’une évaluation stratégique des incidences sur l’environnement conformément à la directive 2004/42/CE, ii) que la sélection des projets à soumettre à une évaluation des incidences sur l’environnement en application de la directive 85/337/CE modifiée se fasse de manière transparente et iii) que toute décision de projets futurs soit compatible avec les exigences de la directive 2000/60/CE (directive‑cadre sur l’eau);

· Réglementation européenne des marchés publics – Le rapport épingle le manque flagrant de transparence et d’objectivité dans l’attribution des marchés publics, comme en atteste l’envoi, par la Commission, d’une lettre de mise en demeure fondée sur ce motif. Il demande à la Commission de maintenir son contrôle et de vérifier la conformité à la législation communautaire sur les marchés publics de la nouvelle loi LUV et de son application pratique, de tenir la commission des pétitions informée de ses constatations en la matière et d’assurer aux informations ainsi recueillies une large publicité, compte tenu des nombreuses nationalités des citoyens européens concernés;

· Protection des consommateurs – La résolution demande à la Commission de tirer les leçons de ce dossier, de réfléchir aux garanties – législatives, non législatives ou simplement consultatives – qui pourraient s’avérer appropriées pour protéger et aider les citoyens à acheter un bien immobilier dans un autre État membre de l’Union et de présenter les résultats de ces délibérations au Parlement européen.

6.
Réponse à ces requêtes et aperçu des actions que la Commission a mises ou entend mettre en œuvre:

La Commission a engagé une procédure d’infraction à l’encontre de l’Espagne au motif de l’incompatibilité de la LRAU avec la législation européenne en matière de marchés publics (affaire 2003/5271 et autres). Cette procédure concerne uniquement les aspects de la LRAU qui ont trait aux marchés publics. Le 15 décembre 2005, la Commission a envoyé un avis motivé à l’Espagne. La LRAU a, depuis, été abrogée et remplacée par la Ley Urbanistica Valenciana (LUV), votée par le parlement régional valencien le 22 décembre 2005. Les autorités espagnoles ont répondu à l’avis motivé le 26 janvier 2006 et le service compétent étudie actuellement cette réponse pour déterminer si la LUV est encore en infraction avec le droit européen ou, au contraire, a remédié au problème. Selon les résultats de cette analyse, ce service élaborera une proposition sur laquelle la Commission sera appelée à se prononcer lors de la prochaine réunion sur les infractions.
La Commission continuera de tenir la commission des pétitions informée des décisions qu’elle pourrait prendre dans cette affaire par des communications de la Commission ou par des interventions devant la commission. Elle veillera en outre à ce que de telles décisions fassent l’objet d’une large diffusion au public par la publication de communiqués de presse à chaque stade de la procédure d’infraction.
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